Sans surprise, le Ministre des transports a démissionné

Tout le monde l’attendait depuis la publication du rapport annuel  de la haute autorité rendu public vendredi dernier, il n’aura pas fallu plus de deux jours pour que le Ministre des Transports tire les conséquences de l’inefficacité de la politique menée depuis deux ans. L’an dernier déjà, la haute autorité avait souligné les carences du programme pour rencontrer les promesses et les engagements pris lors de la déclaration de politique générale du Ministre. Ce dernier avait, imprudemment promis de réduire le trafic automobile de 50% dans les villes du pays. Les lobbies sont parvenus à infléchir les mesures qu’il proposait ; aujourd’hui, c’est l’heure de rendre compte à l’électeur.

C’est à 10 heures ce matin que le Ministre des transports a remis sa démission au Premier Ministre.  La décision n’aura pas tardé à tomber suite à la publication hier du rapport d’évaluation de la haute autorité.  Toute la semaine, les débats houleux avaient émaillé les travaux de la Commission des travaux publics et des transports, où le Ministre avait éprouvé les pires difficultés à défendre son bilan annuel.  C’est donc la fin d’une longue série de promesses non tenues et d’engagements fantaisistes.  Le Premier Ministre a déclaré devant quelques députés populistes qui réclamaient, par amalgame, la tenue d’élections anticipées, que les résultats positifs du gouvernement ne devaient pas être occultés par les errances de certains et que ce mode de gestion publique devait fort heureusement depuis la réforme être considéré comme une époque révolue.

Le rapport de la haute autorité rendu public hier mettait clairement en cause les très faibles résultats obtenus par la politique du Ministre en matière de mobilité.  En effet, dans le domaine de la mobilité urbaine, l’objectif du programme gouvernemental était de diminuer par deux le trafic automobile dans les centres villes et par trois, le trafic des poids lourds.  Le rapport d’évaluation indépendant commandé au consultant Mobilis et les rapports de la haute instance à l’évaluation des politiques publiques convergent pour mettre en cause l’efficacité de la politique du Ministre dans ce domaine.  C’est plus que probablement la logique même de son action politique qui est fausse.  Les débats d’hier en Commission parlementaire de suivi des politiques ont permis au Ministre de déployer des arguments et de défendre son bilan.  Cependant, ce dernier s’est révélé très flou et peu étayé.  Le Ministre a alors commis une grave faute politique en se lançant dans une diatribe de promesses sans fondements qui faisaient penser au plus mauvais programme des années 2000.

C’est sans surprise que les députés ont voté la défiance en Commission lors d’un vote qui a largement rassemblé au-delà des clivages politiques traditionnels.  Une fois de plus, ceci atteste de la maturité nouvelle des hommes et des femmes politiques de ce pays, qui pourrait aujourd’hui revenir à la socio sainte discipline de parti qui prévalait avant la réforme. 
Le Premier Ministre a accepté la démission du Ministre des Transports et l’a remercié de ses efforts.  Dans un communiqué, il a rappelé que la politique consistait à prendre des engagements et des risques, et à rendre compte de ceux-ci. de ceux-ci.  Il fallait aujourd’hui tirer les Régions d’un échec politique qui ne comportait ni fraude ni faute mais il s’agissait d’un échec lié à la prise de risque que toute action comporte.  Reconnaître son erreur est une vertu, persévérer, une tare.

L’ensemble de l’équipe dirigeante du Ministère des transports a été remplacée et on pressent déjà l’arrivée aux commandes du Ministère d’un homme d’expérience qui partira d’une approche fort différente, comme il l’a expliqué à de multiples reprises.  Il a pris trois engagements précis.  Le nouveau programme est d’ailleurs disponible sur www.transport&alternative.be.
Nous ne pouvons que nous féliciter du fonctionnement exemplaire de nos institutions et de la maturité de notre système politique qui se base sur la transparence, la multiplicité des contre-pouvoirs (contrôle, évaluation) et la vigilance citoyenne.

La Réforme a accru le rôle du contre-pouvoir, la place du citoyen dans les dispositifs de vigilance et la publicité des engagements et des résultats obtenus (accountability).

En prodiguant le statut d’excentif politique …….. du risque de l’inaction politique et cela suscite malgré le terme …. de 8 ans des …. Nombreuses vocations malgré tout.
